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Motion du 27 octobre 2020 de Mmes Brigitte Studer, Maryelle Budry, Corinne Bonnet-
Mérier, Monica Granda et M. Daniel Sormanni: «Pour la protection du patrimoine 
musical enregistré: la Ville s’engage». 
 

PROJET DE MOTION 
(renvoyé à la commission des arts et de la culture, lors de la séance du 28 octobre 2020) 

 
Considérant: 
 

− que la date du 27 octobre a été choisie par l'Unesco pour célébrer la Journée mondiale 
du patrimoine audiovisuel;  
 

− que, d’après l’Unesco, il ne nous reste plus que dix à quinze ans pour sauvegarder le 
patrimoine musical enregistré qui n’a pas déjà fait l’objet d’une numérisation;  
 

− que ce travail peut également s'inscrire dans la stratégie de transition numérique en 
Ville de Genève; 
 

− que Genève a déjà été le centre de grands travaux de préservation/numérisation et de 
valorisation du patrimoine musical enregistré;  
 

− que le département de la culture et de la transition numérique (DCTN) de la Ville de 
Genève a prouvé son intérêt pour la préservation/numérisation du patrimoine musical 
enregistré, notamment par la constitution et la préservation/numérisation de son fonds 
d’archives sonores (environ 20 000 heures et 120 000 enregistrements);  
 

− que le DCTN a déjà procédé à la numérisation de fonds d’enregistrements musicaux, 
par exemple le fonds Samuel Baud-Bovy;  
 

− que, même si certains projets, en dehors de ses propres fonds, ont été soutenus par 
la Ville de Genève – comme la sauvegarde et la valorisation de certains concerts 
inédits de Sidney Bechet à Genève –, aucune subvention régulière n’est attribuée aux 
organismes réalisant ce travail à Genève;  
 

− que la Ville de Genève héberge en tout cas un organisme compétent en la matière – 
avec un savoir-faire reconnu, résultat de plusieurs décennies d’expérience – dont le 
travail, salué en Suisse et ailleurs dans le monde, ne se limite pas à sauvegarder et 
valoriser ses propres archives, contrairement à la grande majorité des organismes 
similaires en Suisse; 
 

− que, contrairement aux œuvres cinématographiques, ce patrimoine est souvent ignoré, 
tant au plan suisse qu’au plan cantonal, au point que, par exemple, la loi genevoise sur 
la culture ne mentionne pas cet élément qui fait pourtant partie intégrante de la culture 
et de sa préservation; 
  

− que sans le travail proactif réalisé dans ce cadre, des enregistrements de grande 
valeur, réalisés à Genève et en Suisse, auraient été perdus à tout jamais, et que 
certains d’entre eux n’auraient jamais été mis à la disposition du grand public;  
 

− que certaines institutions préfèrent externaliser la sauvegarde de leur patrimoine 
musical enregistré à l’étranger, alors que les compétences locales pourraient être 
privilégiées, 

 



Le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
− à prendre en compte, dans le cadre de sa politique en matière de culture, la 

préservation/numérisation et la valorisation du patrimoine musical enregistré;  
 

− à attribuer une subvention à un ou plusieurs organismes compétents et spécialisés 
dans la préservation/numérisation et la valorisation du patrimoine musical enregistré. 

 
 
 

 


